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ROY.,UMl_i; DE 13ELGIQ"UE. 

Le CONSEIL DI:2T •. T~ section de 
Législ:.:c:tion1 deuxième chambre, S8.i- 
3i par le Ministre de la Défense 
lationale, le 6 novembre 19549 dl 
).ne demande d t ev i s sur un projet 
l'arrêté m i n i.s t é r-Le.l "modifiant 
L'arrêté ministériel du 15 février 
1952 portant le règlement pour les 
nili te.ires en congé illimi té", e t 
Le 20 nov emb re 1954 sur dœ amende­ 
[lents à, ce projet 1 a donné le 23 
aov em br-e 1954 l'avis suivant 

KONINKRIJK K::LGIE. 

De R;.i:..D VJJ'1 SL'"TE, afdeling 
wetgeving? tV\Teede kame r , de 6e 
November 19 5L~ do or de Minister ven 
Land sver-de d i g i.ng ve r zo ch.t hem V2Xl 
advies te dienen over een ontwerp 
van ministerieel beslu.it "tot wij­ 
ziging van het ministerieel besluit 
d.d. 15 Febru2ri 1952 houdende het 
reglement voor de militairen met 
onbepaald verlof", en op 20 Novem- 
ber 1954 over amendementen op 
dit ontwerp, heeft de e November 
1954 het volgend advies gegeven: 



in de l' 

pour les mi1i 

té ra du 16 juin 1952, au 

ill té. 

glernent 

Lo projet tend à s 

de légalité la disposition qui 

1" pour des raisons 

it l'objet de l'article 

'1 el" 9 § 29 2 0, suivant laquelle "les mili tairos en congé 

sans saldo on attendant leur c rution devant le 

conseil de guerre", sont égalenent sa 

pour los militaires en congé illimité. 

s au règloment 

A l'ondroit de la disposition supprimée, le 

p140 j et insère un o nouvelle di s po s Lt i on qui a pour but 

d'étendre l' plication du pour los militairos 

en congé illimité aux m ombr-e s du personnel non permanent 

de la garde territorialo antiaérienne pondant le temps 

qU'ils nIe ootuent pas de ostations. 

Comma il ost indiqué dans la "justification" 

qui accompagne le jet, la nouvelle disposition ne 

crée aucune nouv rè e de droit puisque d'ores et 

dé jà. le rsonnel non permanont de la garde est soumis, 

on dehors de sos stations? par l' c10 69 alinéa 3 

i.r8s on c 

Le Conseil d'Etat est d'avis qu'il est d'autant 

mo i.ns r-o commandab Lo do r cp r-o duire dans Ll a.r-r ô t é ministé­ 

riel portant le règlement pour les mi tairas an congé 

illimité uno disposition d'un autre arrôté royal, que le 

fondement légal do cotto disposition n'est pas le mêmo 

quo celui dos autres dispositions do l'arr6té ministériel 

du 15 févrior 1952. 

+ 
+ + 

.... / ... f, 
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Le projet tend Èl comp.l.é t o r l'article 38 du 
r~glement pour les militaires en congé illimité en y 
mentionnant les cas dans Lo s que Ls des rap~)ols par 
mesure disciplinaire pourront avoir lieu. 

Le pr-crm o r de ces cas concerne les mili tairas 
en conGé illimité qui contreviennent au règlement pré­ 
cité. Le projot ne fait ainsi CluO rappeler uno dispo­ 
sition de 11article 76, § 3,de la loi sur la milice du 
15 juin 1951. Le Conseil ~lEtat fait remarCluer quril est 
pour le moins douteux Clue le personnel non permanent de 
la garde territoriale antiaérienne Clui? en dehors de ses 
prestations, est s cum.i.s , en vertu de ltarticle 6, alinéa 
3,de llarrGté royal du 16 juin 1952, au règlement pour 
les militaires en congé illimité, puisse faire llobjet 
d'un rappel par mesure disciplinaire. 

Certes, l'articlo 8, derni8r alinéa, de l'ar- 
rêté royal n ? 1 du 20 mai 1935 po r-t arrt o r-garri sa t i cn géné­ 
rale de la défense activo du territoiro contre les atta­ 
ques aérionnes ct créant la garde t orri torialo arrt i.aé r Lcnne c 
l'end appli C8. ble aux membr-os du pors0111101 non permanent 
de cette garde l'article 75? C,dGS lois sur la milice 
coordonnées par l'arrêté royal du "15 févrior 1937. Cos 
lois coordonnées furent toutefois abrogées par lQ, loi du 
15 juin 1951. Il peut Stre soutenu que l'article oorres­ 
pondant do la loi sur la milice du 15 juin 1951, à savoir 
l'article 76, § ], nIa s Dris la CG l'ancien 
article 75, C , ct que, partant, la référence à l'article 
75, c 1 dos lois c o o r-do nn é e s est devenue sans ob ,j et. 
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Pour éviter cet inoonvénient, il conviendrait 

de mettre llarticle 8, dornier alinéa,de l'arrêté royal 

nO "1 du 20 mai 1939 en concordance avec la nouvello 

législation sur la milice. 

+ 
+ + 

Le projet prévoit comme second cas où le 

rappel par mesure disciplinaire peut avoir lieu, celui 

où. le ministère public requiert l'autorité militaire 

d'exécuter une poine disciplinaire prononcée par une 

juridiction de l'ordre judiciaire. 

:D1une part, les peines disciplinaires pronon­ 

cé es par j emcrrt ou arrêt en a~)plica tion d es articles 

24, 25 ou 59 du Code pénal militaire, revêtent le carac­ 

tèro de peines correctionnelles (Cass~ 26 mai 1952, 

Pas.615). Sous le régime de l'ancienne législation sur 

la milice, on estimait généralement que l'exécution de 

pareilles peines à l'égard de militaires en congé 

illimité était légalement impossible par la voie d'un 

rappel par mesure disciplinaire (Cass. 30 mars 1925, 

Pas. 193, R.P.D.B. VO Justice militaire, nO 39). 

Suivant l'exposé des motifs de la nouvelle 

loi sur la milice du 15 juin 1951, cette loi ntapporte 

lIaucune modification substantielle" en ce qui concerne 

les rappels a utros que les l~ap)els or-d i na i r-e s (Ch. Doc. 

1950-1951, n ? 98, p. 56). 

. .. / ... 
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L f a r-t i c.l,e 68 de 10. loi du 15 juin Î 95 '1 f qui 
donne l'énumération dos différentes catégories de rappels, 
dispose dtautre part: "Les militaires en congé illimité 
sont assujettis aux r-appc l.s suivants ~ 4° les rappels 
par mcs ur-e d Ls c i.p l i.nn Lr-e o r-donné s co nf'o rmémorrt aux pres­ 
criptions légalesll• Seul rentre actuellement dans cetto 
catégorie le rap~Î81 ordonné corif o rmémerrt à l' a r t i c l.o '76, 
§ 3, de la m~me loi. 

+ 

La réquisition adressée ~ l'autorité militaire 
en vue de L' exé cu t j.on d'un ju~-;ement ou arrêt ne rentre 

" 
pas dCins le cadre prévu par l'o.rticle 68, 4°. 

Le Conseil d'Etat est d'avü3 que seul le légis­ 
lateur est à même de comblor la lacune que présente la 
législation stœ ce point. 

+ + 

Pour 10 surplus, le projet n'appelle que des 
modifico.tions de f'o rmc ne nécessitant aucun corms on ta i ro 
et qui résultent du texte proposé ci-npr~s 

Intitulé (COHiYlO Cl U pro jet) . 

Article 1er.- 
L'article 8 de l'arrêté ministériel du 15 fé­ 

vrier 1952 est remplacé par la disposition suivante 

.... ,/" .... 
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PAr}ic~.s 8 • ..=. Lorsqu'unmilitairo en congé illimité ou 
on congé sans solde en attendant sa mise en congé 
illimité, doit ccmpo ra î t re devant 10 conseil de gue r-r-e , 
il ne peut quitter le pays sans autorisation de son 
chef de corps.ll. 

Article 2.- 
L'article 13, § 1er ,du même arrêté est rem­ 

placé par la disposition suivante : 

1I§ 1er. Le militaire en congé illimité qui, 
après avo voyagé pendant plus de trois mois ou résidé 
à l'étranger, au Congo belge ou au Ruanda-Urundi, rentre 
définitivement au pays, doit, dans les quinzo jours qui 
su l.v en t son retour, se présentor au bourgmestre de la 
commune dans laquelle il fixe sa résidence 1 informer, 
par écrit, de sa rentrée9 10 chef de corps qui l'arnni­ 
nistre et lui renvoyer l!autorisation de stabsenter du 
pays~' . 

Article 3.- 
Il est inséré sous le chapitre III, section 

-1ère, C ,tIRappels par mesure d La c i p.l.Lna Lr-e " ,du même 
arrêté une disposition rédigée comnc suit 

"Ar.!i.2,l2, 37_bis.!.,- Les militaires en congé illimité qui 
t · t r At r con rOVlonnen . au present arre e peuvent êtrG soumis à 

dos rappols par mesure disciplinaire.". 

" ... / ...... 
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Llarticle 53, alin6a 10r, du mBmo 

romplacé par la disposition suivante : 

est 

IE. - 7 -~ L. 451 0/2. 

Arti c:J::_~~4_"!..:. 
Dans l'article 52, § 1er, première phrasoJdu 

môme arrêté le mot Hbol Sil ost inséré après les mots 
"sur tous les chemins do for". 

"La présento section, a II exclusion do llarti- 
clo 52, n'ost pas applicablo aux militaires en congé 
illimité résidant à Ifétrangor, au Congo belge ou au 
Ruanda-Urundi9 dont 10 rappol sous los armes fait l'objet 
dl instructions particulières~l. 

Ar t i cLe 6.- -,---- 
Llar~icle 1er, § 1er, 2°,du môme arrêté est 

abrogé. 

Article 7.-=- 
Le présont arr8té crrt.r o en vii~uour le jour de 

sa publication au Hcnitour belgo. 

13ruxollGs, le 
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Het ontwerp strekt er toe, terwille van de wette­ 

lijkheid,de bepaling van artikel 1 J § 2, 2°, op te heffen, 

die zegt dat ook IIde militairen met verlof zonder soldij, in 

afwachting dat ZlJ voor de krijgsraad verschijnen", onder de 

toepassing van het reglement voor de militairen met onbepaald 

verl af vallen. 

In de )laats van de opgeheven bepaling komt er een 

nieuwe, die het reglement voor de militairen met onbepaald ver­ 

lof teepasseli;jk wil maken op de leden van het niet-permanent 

personeel van de territoriale wacht voor Luchtafweer, en wel 

voor de tijd dat zij geen prestaties verrichten. 

Zoals de bij het ontwerp gaande "verantwoording" 

aangeeft, voert de nieuwe bepaling geen nieuwe rechtsregel in, 

aangezien het niet-permanent personeel van de wacht, buiten 

zijn dienstprestaties reeds krachtens artikel 6, derde lid, , 
in fine, van het korrink Li j k besluit van 16 Juni 1952 aan ge- 

noemd reglement onderworpen is. 

Naar het oordeel van de Raad van State is het des 

te minder aangewezen) in het ministerieel besluit houdende het 

reglement voor de militairen met onbepaald ve of een be pa'l Lng 
van een ander koninklijk besluit ever te nemen, daar deze be­ 

paling niet dezelfde rechtsgrond heeft 8.1s de overige bepa­ 

lingen van het ministeriE)-êl besluit van 15 Pebruari 1952. 

+ 
+ + 

Verder wil het ontwerp artikel 38 van het regIesent 
voor de militairen met onbepaal d verlof aanvu .. llen met een 

opgave van de gev2,llen? wae r Ln we de r-o pr-o e p i ng bij tucht­ 
maatregel kan plaats vinden. 

.00 ./ ..• 
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Het eerste geva1 is dat van de militairen met on­ 

bepaald verlof1 die voornoemd reglement oV0rtreden. Hier 

herhaalt het ontwerp eenvoudig artikel 76, § 3,van de dienst-i 

plichtwet van 15 Juni 1951. De Raad van State acht het zeer, 

vr-aag , of het niet-permanent personeel van de territoriale : 
I 

wacht vnorluchtafweer, dat krachtens artikel 6, derde lid, I 

van het kon Lnk'l t jk besluit van 16 Juni 1952 buiten zijn 

dienstprestaties 2.2n meergenoemd reglement onderworpen is, 

wel bij tuchtmaatregel wederopgeroepen kan worden. 

Lrtikel 8, laatste lid, van het koninklijk besluit 

nI' 1 van 20 Mei 1939 houdende algemene inrichting van de 

actieve verdediging V2.n he t grondgebied tegen luchtaanvallen 

en oprichting van de territoriale wacht voor luchtafweer, 

heeft weliswaar artilœl 75, C, van de bij korn.nk.l i jk be- i 
sluit van 15 Februari 1937 geco~rdineerde dienstplichtwetten 

toepasselijk verklaard op de leden van het niet-permanent 

personeel van die wacht 1 maar deze wetten zijn bij de wet 

van 15 Juni 1951 opgeheven. Nu zou kunnen worden beweerd, 

d2t het overeenkomstig 2.rtikel 'laD. de dienstplichtwet van 

15 Juni 195 Î, name I ijk artikel 76,. § 39 niet in de p'l.a a t s 
van het vroeger artikel 75, C, is getreden en dat de ver- 

w l jz Lng naa.r a r-t i ke L 75, C, van de gecoördineerde wetten 

dus geen betekenis meer heeft. 

Om dit b0zwaar te ondervangen,ware het raadzaam 

artikel 8, 1;~'C:.tste Lá.d , v;'n t koninklijk besluit n r 1 van 

20 Mei 1939 in overeenstemming te brengen met de nieuwe 

wetgeving inzake dienstplicht. 

+ 
+ + 

I , . -/ .. ,'_' 
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Een tweede geval V2ill wederoproeping bij tuchtmaatre­ 

gel doet zich volgens het ontwerp voor? wanne e r- het openbaar 
ministerie de militaire overheid vordert tot het tenuitvoer­ 

leggen van een tuchtstr f die door een rechtbank ven de rech­ 

terlijke orde is uitgesproken. 

Enerzijds heeft de tuchtstraf, die bij toepassing 

van de artikelen 24, 25 of 59 van het Wetboek van militair 

strafrecht bij vonnis of arrest is uitgesproken, het karakter 

van een correctionele straf (Verbreking,26 Mei 1952, Pas.615). 

Onder de gelding van de vroegere dienstplichtwetgeving was 

men over het algemeen van oordeel? dat het wettelijk onmogelijk 

was zodanige straffen ten annz i en van mili tairen met cnbe pe.al d 

verlof ten uitvoer te leggen door vvederoproeping bij tucht­ 

maatregel (Verbreking,30 Maart 1925, Pas.193, R.P.D.E. 

VA Justice Militaire na 39). , 

Volgens de memorie van tœllchting bij de d nstplicht­ 

wet van 15 JUIli 1951 brengt deze laatste "geen substantiële 

wij ziging" ter zake van andere dan g ewone wede;çoproepingen 

(Kamer,Doc.1950-1951, nr 98~ pag.56). i 
.; 

Lnderzi,i ds zegt artikel 68 van de wet van 15 Juni 

1951, dat de verschillende categorieën van wederoproepingen .1 

opsomt ~ "Voor de militairen met onbepaal d verlof gGl den de .1 

volgende wederoproepingen: 40 de wederoproepingen bij wijze 

van tuchtmaatregel ~ die overeenkomstig de viettelijke bep ingen 

zijn bevolen.". Tot deze categorie behoort op het ogenblik 

alleen de wederoproeping, die overeenkomstig artikel 76, § 3, 

van dezelfde wet is bevolen. 

. . q/ ... 
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De vordering aan de militaire overheid om een 

vonnis of arrest ten uitvoer te leggen, valt niet binnen 

het r-aam van het bepaalde in artikel 68, 4°. 

Naar het oordeel van de Raad van State kan alleen 

de wetgever voorzien in de leemte welke de wetgeving ter­ 

z ak e vertoont. 

+ + 

Voor het overige zijn bij het ontwerp nog een 

aantalopmerkingen over de vorm te maken ; zi j behoeven geen 

commentaar en zijn in de onderstaande tekst opgenomen 

Opschrift zoals in het ontwerp 

Inleiding zoals in het ontwerp. 

Lrtikel 1.- 

-t..rtikel 8 van het ministerieel besluit van 15 Fe­ 

bruari 1952 wordt door de volgende bepaling vervangen: 

ItArtikel 8.- 
Wanneer een militair met onbepaald verlef, of met 

verlof zonder soldij in afwachting dat hij met onbepaald 

verlof wordt gezonden, voor de krijgsraad moet verschijnen, 

mag hij het land niet verlaten zonder machtiging van zijn 

ko r'ps comman dan t. Il • 

·~9.IE.O' 
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Artikel 2 ...... 

Artikel 13, § 1, van hetzelfde besluit wordt 
door de volgende bepaling vervangen : 

n§ 1. De militair met onbepaald verlof eUe, na 
een reis van meer dan drie maanden of een verblijf in het 
bui tenland 1 in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi, va orgo ed 
in het land terugkeert, moet zich binnen vijftien dagen 
na zijn terugkeer aanmelden bij de burgemeester van de ge­ 
meente waar hij zijn verblijfplaats vestigt, zijn terug­ 
keer s cn r-Lf t.e'Lr j k mededelen aan de korpscommandant van wie 
hij administratief afhangt en hem zijn machtiging om het 
land te verlaten terugzenden. fi • 

Artilœl , 
_).- 

Onder hocfdstuk III, afdeling 1, C 1 "Wederoproe­ 
pingen bij wijze van tuchtmaatregel"j van hetzelfde be­ 
sluit wordt eBn als volgt luidende bepaling ingevoegd : 

"Ar-t Lke L 37 bis.- -------=---- 
Militairen met o nbe paal ô verlof ,die dit besluit 

overtreden, kunnen aan wederoproepingen bij tuchtmaatregel 
worden onderworpen.". 

Artikel 4.,- 

In artikel 52, § 1! eerste volzin, van hetzelfde 
besluit wordt het woord "Belgische" ingevoe tussen "alle" 
en "spoorwegen" .• 

• e • / '. 0 .• 
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Artikel 5.- 

Artikel 53, eerste lid, van hetzelfde besluit 

wordt door de volgende bepaling vervangen 

"TIeze afdeling9 met uitsluiting van artikel 52, 

is nie t van toepassing op de mil airen me tonbepaald verlof 

die in het bui tenlEmd? in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi 

verblijf houden, wier wederoproeping onder de wapens bij 

bijzondere instructies wordt geregeld. "" 

lirtikel 6.- 

Lrtikel 19 § 1, 2°, van hetzelfde besluit wordt 

opgeheven,. 

Artikel . ..1.:..=. 

TIit besluit treedt in werking de dag waarop het 

in het Belgis eh Staatsblad is bekendgemaakt. 

Brussel, 
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IJe. charn b r e é t~i t compos ée de De kame.r W?'3 sé'.mcngcsteld uit 

Messieurs 
de Heren 

F. GE, conseiller d'Etat, 
TaadshE.:er V8.n St?.te, 

président, 
vo or z i tter j 

G,PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffL-;r. 
griffier. 

J.COYETTE, 
G. V .tJi~ BUNNEN, 

conseillers d'Etat. 
raadsheren v~n St2ie1 

.);e. BEEN ~_RD , 

G. Vi~l': HECKE, 

~ssesseurs de Is section 
de légisL'.tion, 
bi j z i tters van de deling 
wetg8ving, 

La concordance entre 12 ver­ 
sion f r-an çu ï s e et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de rh. V:l.U BUNNEN. 

De ove:rcenstemiiling tussen de I 
Fr~nse en de Nederl se tekst werd ~ 
nageziqn on~er toezicht van de 
H • V r: N mnUtE.N. 

LE GREFFIER DE GRIFFI:0R, LE .23 E S ID:CH T DE VOOR Z 1'1' TEH, 
(s.) G.PIQUET. 


